CONDITIONS DE NOMINATION PROFESSIONNEL
Ces conditions générales du contrat régissant les relations entre les professionnels et les professionnels de l'aide du cabinet d'avocats Créer et Chiricosta Elles s'appliquent même lorsqu'il n'est pas expressément signée le compte de leur divulgation en fonction de la diligence moyenne.

1. Définitions.
(1) Le terme «professionnel» se réfère à tous les professionnels travaillant dans l'étude, chacun sous sa propre responsabilité, sans le lien de solidarité entre eux.(Deux) Le terme «client» désigne toute personne qui s'appuie sur des professionnels d'étudier les performances des professionnels de soins à la fois judiciaires et extrajudiciaires ou morale pour leur propre compte ou pour le compte de tiers, indépendamment de la puissance octroi d'une procuration pour la représentation en justice ou à des tiers.

2. Engagements et cabinet d'avocats des droits.
(1) Le cabinet s'engage à servir les intérêts qui lui sont confiées et à exécuter le mandat conféré par le professionnel de soins, ne suffit pas à atteindre le résultat souhaité de l'aide. (2) L'étude s'engage à maintenir son client informé, par des moyens normaux de communication (téléphone, fax, email) et compatible avec le besoin d'efficacité et le fonctionnement de l'exercice de leurs fonctions. (3) L'exécution des obligations relatives à la gestion de la pratique peut être délégué par ses collègues professionnels et de collaborateurs d'étudier sous leur propre responsabilité. Le parti s'engage, dès le départ qui a aidé le professionnel qui peut être remplacé, à sa discrétion dans les audiences et les autres obligations nécessaires pour la conduite de la pratique. (4) S'il est nécessaire de confier une partie du traitement des avocats d'exercer des correspondants tiers et / ou étrangers et / ou des consultants techniques, ce sera convenu avec le client, à sa demande, auront directement des relations contractuelles avec ces tiers. Les professionnels ne seront pas responsables pour toute violation de ce tiers désigné par accord mutuel, qui répondent directement à la partie assistée. (5) L'étude est engagée à maintenir et à conserver tous ses membres de la confidentialité des nouvelles, des faits et des documents qui sont venues à la connaissance ou la possession en vertu de son mandat.

3. Obligations du client.
Le parti est obligé d'être assisté:
a) les avances payées à temps, comme requis par les professionnels selon les coutumes et le solde à la clôture de la position pour les dépenses pour les droits et les honoraires gagnés en tant que professionnel;
b) généralement pour la pleine coopération avec le professionnel, fournissant toutes les informations et documents nécessaires pour vous mettre en pratique et ont continué à être éduqués dans les meilleures conditions;
c) de communiquer dès que possible pour étudier le changement de l'un de ses détails, y compris l'adresse, de téléphone fixe à domicile, numéro de téléphone au travail, numéro de portable, adresse e-mail;
d) transmettre à l'ouverture de la pratique, le code des impôts ou, le cas échéant, la TVA afin de permettre la délivrance de la facture et les documents requis par la loi pour faire partie du professionnel;
e) communiquer, à l'époque de la pratique, l'existence d'une assurance de protection juridique;

4. Rendez-vous.
4.1 Le client est tenu de comparaître à l'heure de rendez-vous avec le professionnel, équipé de tous les documents et éléments utiles pour la reconstruction de son cas.4.2 En cas d'impossibilité d'assister à la nomination, le client doit en aviser le praticien le plus de préavis que possible afin de permettre la réorganisation de son travail dans l'intérêt des autres personnes assistées dans l'étude.

5. La responsabilité du client.
(1) Le client assume toute la responsabilité pour la reconstitution des faits représentés dans l'étude, l'authenticité et le contenu des documents que fournit l'étude et en général l'exactitude des renseignements fournis au professionnel de l'exécution du mandat. (2) De même, le client assume toute responsabilité en cas diverge même, pendant son mandat, le conseil donné par un professionnel. (3) Le client a l'obligation d'indemniser l'étude professionnelle de toute réclamation de tiers liés à l'exécution de la réception et au remboursement de leurs frais raisonnables engagés dans la résistance à de telles revendications.

6. Tarifs et modalités de paiement.
(1) Les honoraires des professionnels de cette étude seront préparés selon les honoraires professionnels prévus par la loi. (2) Si le client souhaite avoir des éclaircissements sur l'avis de colis reçu, ou si vous souhaitez discuter du montant, il doit informer par écrit dans les 15 jours. réception de la même chose. Si vous ne trouvez pas satisfaction, peut dans les 15 jours. après le dépôt de l'avis de la parcelle d'évaluation du Conseil du Barreau de l'Enna, dont les déterminations sera obligatoire pour les deux parties. (3) Après 15 jours. réception par la facture du client sans préavis d'objection à ce sujet, ou après 30 jours. aucune demande pour une évaluation du Conseil du barreau d'Enna, le même sera réputée acceptée et devra être payé à cette date automatiquement,
en cas de retard de paiement, qui signifie que celle faite après le soixantième jour suivant la réception de l'avis de la parcelle, l'intérêt au taux spécifié à l'article. 5 de la loi LGS. Aucun 231, 9.10.2002, en plus du recouvrement des coûts, pour le solde réel. (4) Le montant des frais payés et non reconnus comme ci-dessus doit être retenu par tous les recouvrements obtenus
dans l'intérêt du client, qui sera donné un avis convenable.

7. Documents.
(1) L'étude ne sera jamais prendre livraison de la documentation originale, sauf lorsque cela n'est pas strictement nécessaire, comme quand il est nécessaire d'avoir l'original d'un chèque pour commencer la procédure d'exécution, ou des cas similaires. (2) Le client doit fournir la documentation à l'étude peut avoir une copie, de préférence sur papier ou sur fichier, et de collaborer activement avec la pratique professionnelle dans l'enseignement.

8. Obligations fiscales et accessoires de la loi.
Tous les accessoires sont entièrement impôt exigé par la loi pour être payé par le client qui peut, si les conditions appropriées, en insérant la facture scomputarseli professionnels dans leurs comptes. Le professionnel à cet égard, il est nécessaire de libérer rapidement sa facture fiscale régulière.

9. Résiliation du contrat.
(1) Le cabinet se réserve le droit de renoncer au mandat donné à tout moment, par notification écrite au client par téléphone ou email. En cas d'annulation envoyé à l'étude s'engage à préparer le dossier contenant les dossiers et documents relatifs au client dès que possible. (2) Le client peut également, à tout moment révoquer le mandat confié au professionnel, restent obligés de payer les charges à payer jusqu'à la date de révocation. (3) Le client, à la fin du mandat, il doit apparaître rapidement, et dans une semaine, une fois leur cas a été préparée pour le retour pour prendre les mêmes. (4) L'étude, sauf dans des cas exceptionnels de dossiers très complexes, le dossier est nécessaire pour préparer le retour à la clientèle dans une semaine. A l'occasion du retrait du dossier, le client doit signer une liste de documents qui ont été retournés avec une copie et, dans des cas exceptionnels, l'original et fournir pour le solde restant dû à l'activité exercée jusqu'à la fin du mandat.

10. Divisibilité.
En cas de nullité d'une ou plusieurs dispositions de ces conflits lois avec obligatoire et / ou le contraste avec les normes de conduite professionnelle des avocats italiens, celles des dispositions de la loi sont réputés pour être remplacé, dans les limites de contraste, comment législative ou éthiquement prévu.

11. Juridiction.
Tout litige sera exclusivement chargé de la justice domaine de la paix ou de la Cour de Piazza Armerina Enna, selon la compétence et la valeur.

13. Loi applicable et juridiction.
Tout différend entre le client et / ou le parti représenté par un avocat et de l'autre côté de la loi sera soumise à la juridiction exclusive et en italien. À cette fin, le client, s'il n'est pas domicilié, non élus, en Italie, sera considéré comme domicilié au greffe civil de la Cour d'Enna. L'avocat n'a pas encore toujours libre de notifier et / ou transmettre des documents à la maison et / ou sa résidence actuelle du client et de demander aux autorités judiciaires du lieu de résidence du client pour le recouvrement de ses créances.
